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Soucieuse de se renseigner SUT les conditions 
4e ie main d'oeuvre el« .a situation actuel*; en 
tmyc dévastés, ta Commission administrative de 
L< C. G- T. a chargé le Conseil Economique du 
Travail, émanation du grand organisme ouvrier, 
4e procéder à une enquête sur place, dans notre 
*éà!on. 

L» délégation qui va visiter nos départements 
4u Nord et du Pas-de-Calais comprend les ci- 
toyens AGACHE, architecte; FBANGQ, ingé- 
nieur; CïtANVlN, secrétaire de la Fédération du 
Bâtiment; DL'BRECIL, secrétaire administratif 
Au "Conseil Economique. Notre ami Henri LAU- 
RIDAN, secrétaire général de l'U. D:- du Ko*d, 
à été  désigné comme délégué adjoint. 

Voici l'itinéraire prévu, qui débutera pax 
Reims, Laon,  Chauny, La  Fere : 

16 et 17 janvier : Le Gâteau,  Cambrai. 
iS et io janvier : Valencienoes, Anzin, Douai. 
ao et ai janvier: Béthune, ArmenUères, 

Quésnoy-sur-Deùle, Lille. 
aa et   a3 janvier :  Lens,   .Vrras. 
Le programme d'enquête est nettement deter- 

miné et méthodiquement tracé. 
É Commission questionnera un sinistré re- 

traitant . lui-même, un membre de Coopé- 
e de n-econst r uc t ion, Je président Ou le se- 
îte et l'architecte de la Coopérative,- un en- 

trepreneur, un ingénie-or, un chef de çjia>nticr, 
un ouvrier, un notaire et le maire dé'Ta ^com- 
mune. 

L'enquête auprès des sinistrés et des coopéra- 
Veurs aura notamment pour objet de recueillir 
leur opinion sur l'évaluation des dommages de 
guarne, sur le mode de reconstitution indivi- 
duelle ou coopérative et sur les travaux d'intérêt, 
générai qu'ils jugent nécessaires à notre ré- 
gion. 

Aux représentants de l'Etat ou des communes, 
la délégat.on demandera ieur avis au sujet des 
lois, décrets et circulaires ministérielles relatifs 
t b Reconstitution. 

Jçux les chautiers, elle aura pour mission de 
connaître si  les travaux sont coordonnés et des 

"'Visions  établies  pour   leur  durée   et   le» de- 
dans   que'iss   conditions    s'opèrent   le 

jport et   le  stockage  des   matériaux;   sa  de 
ivçaux   procédés  de   construction   sont   em- 

4À délégation tiendra à savoir exactement et 
à «oir comment sont logés «t ravitaillés le» ou- 
vriers occupes à la Reconstitution. A cet effet, 
elle visiter* les cantines, les baraquements;, les 
chantiers et s'entourera de tous les renseigne- 
ments Utiles, concernant les conditions du «â- 

' Vàil, 4e nature et l'emploi de la  main-d'œuvre. 
Tel   est,   dans   ses- grandes   lignes,   le" pro- 

giààmue. de l'enquête à laquelle vont  se  livrer 
J-tr arrondissements dévastés les représen- 
tants du"C. E-T. --.:-■-■ 

Nous sommes persuadés qu'il en résultera 
d'hewfeux effets pour le» ouvriers, lés sinistrés 
et   la   renaissance du   pays—,.   . 

À  ce   propos,   il  nous  paraît   intéressant *de 
' donner   quelques, renseignements   sur   l'institu- 
, tion et le fonctionnement du Conseil Econo- 
mique du Travail, dont  la création, décidée au 

•Congrès Confédéral de Lyon, dans un but de 
réalisations positives et pour un effort cons- 
tructif, oorrespondait aux préoccupations direc- 
tataent inspirées dos problèmes immédiats et 
devenir. La C. G. T. a voulu en faire uni ins- 
trument d'étude et de préparation au rôle so- 
cial des travailleurs, avec la collaboration des 
technicien», des fonctionnaires et des coopéra- 

Sa constitution fut ainsi détermanée suivant 
ces directives : à la tête, un Comité directeur, 
composé de treir-e membres représentant la Con- 
fédération Générale du Travail, la Fédération 
Nationale de* Fonctionnaires, -l'Union Syndicale 
des Techniciens de l'Industrie, du Commerce, 
•*■- V\gricnKure et la Fédération Nationale des 
Coopératîvips. Puis viennent neuf . sections 
d'étude, constituées chacune par trois délégués 
an -moins de chaque organisation participante, 
ayant pou-r objet l'outillage- national, la produc- 
tion industrînhlc, agricole, le commerce, le cré- 
dit; l*hygiène publique, l'enseignement techni- 
qu-e, le» Régions dévastées. 

Depuis le début de son fonctionnement, l'oc- 
tivile du Conseil Economique du Travail a été 
considérable. Il a abordé l'examen des grandes 
qw*t:om sociales posées par la guerre et ses 
con .«équencee. 

Sa têcbe'de chaque Jour s'applique a les ré- 
soudre, «HT un terrain pratique, au mieux des 
intérêts de la coMectivité.    . 

E. POLVENT. 

Le plan gouvernemental 
contre le chômage 

Entre autres mesures là démolition des 
fortifications de Lille est envisagée 

Voici les principales  lignes du  plan   gouver- 
nemental contre le chômage:-.  i   .   .   . 

Les mesures envisagées soni de trois ordres . 
U Le MuusLre du Travail engagera tes \funicipa- 
lilés à employer le plus possible de travailleurs. 
A Paris on va enfin reprendre profteMement ta 
démolition des fortifications. On pense aussi au 
canal u> dérivation de ta Marrie. Mais les lechni- 
oens devronf être consultes a ce sujet sur le 
point de sHivoùr ai la satwm est fovorattle â une 
telle entreprise. ; — 2. Le Ministre de ta Guerre 
ne iicêticaera pas tes quelques K».-ftKl ouvriers 
employas aux sei-vices de r«Fmée, dans fartai- 
lèrie, notamment : — 3. (>e Ministre de la Guerre 
donnera dans, toutes les régions ou U en aura 
la possibilité. entre autres dans le Vauciuse. ft 
Masuimst et a Lodéve, des cxinjecl^ms de draps 
à exécuter L'industrie de l'habillement est en 
effet, avec celle de la chaussure, la phi» atteuite 
par le chômage. En ce qui concerne la chaus- 
sure, r armée étant suffisamment fournie, ne 

Courra.pas employer de travailleurs dans cette 
ranche. U y a ries stocks de laine a Marseille, 

dont on fera des vestes et dés pàntalrms kakis. 

Les Accidents du Travail 
O O O O O * o • o o o o 

Pour* les blessés ne bénéficiant pas des 
dispositions de la I*oi du 5 Août 1920 
La Chambre HWwéfiptés vient ée vo- 

ler, sur rapport du citoyen Preeseriiarte»; 
député» parlanFan* nom de la Commis- 
sion d'Assurance et de.Prévoyance So- 
ciale, une proposition de loi instituant, 
des allocations temporaires en faveu*^ 
de certaines catégories de bénéficiaires! 
de rentes au titre de la loi du 9 avril7 

1898 sur les accidents du travail. 
L article 2 de la loi du 9 avril 1898 

contenait la disposition, suivante  : 

quées élaborées par la Commission 
d'Assurance et de prévoyance sociales 
et il songea" alors à déposer un projet 
de loi lequel ne prévoyait de venir en 
aide qu'aux; accidentés atteints d'une, 
incapacité de travail de 75 % et au-des- 
sus. La dépense résultant d© ces majo- 
rations était mise à la charge du fonds 
de garantie instituée par la loi du 9 
avril 1898 par une élévation appropriée 
des taxes 

rv.iv ouvrier* et P,mnlové<= LSL
 commission des finances était en 

« '«sss (a„srSpS^xdomys ^rï^Kon0^donner 
 ....;„,. »„ f.„r,„»  /o ;.,vi fM,nAcVn«:.3W cette question. » quatre cents francs (2.400 franosl'nô 
» bénéficient de ces dispositions que 
» jusqu'à concurrence de cette somme; 
» Pour le surplus, ils n'ont droit-qu'au. 

le kaki étant porté  par les troupes d'Orient et l »  quart des  rentes  Stipule a  1 article d, 
cku  levant, par conséquent   plus   sujet   que   le 
bleu à l'usure. 

Le Ministre fera, fabriquer (paiement des 
vestes de toile. Enfin, dans toutes îtas régions où 
des fortèficaUonts auront été déclassées, par 
exemple à Lille, les travaux de démolition et 
de terrassement seront ordonnés dès (rue les Mu- 
ndcipalilés seront prêtes à les entreprendre. 

POTIT les engagés rappelés 
Voici lia réponse du ministre à une question 

posée par le député Georges Richard concer- 
nant les jeunes engagés volontaires pour la 
durée de la guerre, renvoyés dans leurs foyers 
puis  rappelés  à  nouveau: 

« M. le ministre de la Guerre affirme qu'un 
engagé de la classe 1918 pour la durée de la 
guerre, démobilisé en vertu de Ja circulaire 
17-749. du a3 octobre 1019. pu» rappelé à son 
régiment en igao, sa démobilisation ayant eu 
lieu par suite, dit-on, d'une fausse application 
de cette circulaire, verra compter sur son ser- 
vice le temps passé dans ses foyers. '. 

;—_—; -<&.—  ' . 

Il s'y a pas de remaniement 
ministériel en perspective 

MAIS  LIS ELECTIONS   SENATORIALES...V 

a moins   de conventions   contraires 
» élevant le chiffre de la quotité ». 

SXtT 
Cette dernière s'est associée à la 

Commission d'Assurance et de Pré- 
voyance Sociales pour écarter le projet 
du Gouvernement ; mais elle a adopté 
des conclusions modifiant les premiè- 
res résolutions de la Commission d'as- 

surance   et de   prévoyance sociales   et 
Ce  taux, de 2.400 francs fixé  il y a   BeSt,   pour aboutir   à un accord   qu'un 

texte transactionnel fut proposé et adop- 
té par les Commissions, le Gouverne- 

[ ment et la Gharnbre : 

-«.•■ 

Le Conseil suprême des A lliês 
S0 r unira le 19 janvier à Paris 

Londres. 5 janvier. — Le gouvernement an- 
gle», d'accord avec le gouvernement françai*, 
•UT'la- nécessité d'une réunion du Conseil su- 
prême, a suggéré la date du 19 janvier, pour 
l'entrevue   des  premiers   ministres   à  Paris. 

Suivaot le « Daily Mail », M. Lloyd George 
te rendrait à Paris pour examiner des questions 
de la plus haute knportance, au nombre des- 
quelles se trouvent, non seulement le désaxme- 
men* de l'Allemagne, mais encore ^un projet 
•financier dont Je gowvernenient britannique est 
l'auteur, et qui comprend notamment l'ouver- 
ture de crédits internationaux en vue de sti- 
muler le commerce extérieur et de stabiliser les 
changes. 

Alors, que compte faire 
le gouvernement allemand ? 

CfeM> LA   QUESTION QUE  LUI POSENT   LES 
MINEURS DE LA EUHB A PROPOS DE L'OC. 
Ul POTION     EVENTUELLE    DU    DISTRICT 
PAR LES ALLIÉS. 

Berlin. 5 janvier. — Les rrw'neMTS .du bassin 
ée là Ruhr, après avoir fait ressortir que grâce 
à leur 'travail, ils om pu assurer jusqu'à pré' 
sent les clauses charbonnières du protocole d* 
Bpa, et empêché l'occupation du" bassin d^^la 
P.iihr, ont demandé au gouvernement quelles 
mesure* il erymptail prendre pour éviter 1 oc- 
ctrpfition 3u district, étant donné qu'it se refuse 
à drsaoudre les Ein'wrohnerwehren. 
_ , -<s>—' :—— 

DANS LES P. T. T, 
P«rj« 5 janvier. — MM. l/i^naire commis a 

Ijll'e passe à Vaûencienries ; F.oos, commis à 
Lille' -RTP.i. passe à Lille. (Ch. C.) ; Vftou.\,. 
o>ntrôlour à Boubaix principal, passe su Ce«r 
tral ; Py, oijoimis à Boulogne-sur-Mer, passe a 
Crôlx-d'Hins. .    , .„,       , 

Sont nommées dames- employées : Mlles et 
Mmes Caubert Renversez et Durt.sne, à Lrije ;te- 
léph.t ; DOly â Béthune : Emonte et B*«icz, a 
Calrtle princàpal : Duvt. a Dunkerqiie ; Debave, à 
Aresnes  : Ifaezebaefi,  à  GraveUnes. 

î^mea Drou*éz, dame employée a Paris rB. P.), 
wsse h UM (telépÇi.l : Jazet, dame, employée a 
XhbeviBe. naase à Douai, t Hfr*r>urg, dame eni- 
ttfoyée a Paris (R. P.', i>à»«: ù DuiW.erqne pi-rn 
cipal : Adolphe. D, F., a Valenci^.mes,. passe à 
Pniis ; Mlle Ménétrier, dattife «npioyée » Liile 
tNèpb.X i»«e & VeiKiiUAB (C. A, L.), 

Paria, 5 janvier — Dans les milieux parle- 
mentaires, on déclarait, mercredi matin, que 
des bruit* de remaniement du cabinet après dé- 
mission, sont sans fondement. Le président du 
conseil s'inspirera, disait-on, toutefois de la'e- 
çOri qvi pourra se dégager du' lésultat des pro- 
chaines élection» sénatoriale*, tant au point de 
vue de ik politique géoesak» JSD^tÛ--*»»1 Jt*. 

-vue- pârticutier, de la èompositiorr-iiu tmmstéle , 
Û« sait que plusieurs membres dm cabinet sont 
candidats à la Haute-Assemblée. De leur élec- 
tion peui résurter la nécessité d'un remaniement. 
En "tout cas,* pour le moment, aucune décision 
de ce genre   n'est envisagée. 

LA CARDE VU RHIN 
ON VA EN OPERER LA RELEVE 

.En prévision de la prochaine libération de 
■la classe 1919, qui, on le sait, a droit à un 
congé libérable d'un moi*, on se préoccupe 
d'opérer le relèvement des militaires de cette 
classe, faisant partie des troupes d'occupation en 
Allemagne. « 

En ce qui   concerne la relève  du   ter  corps 
d'armée, e!ûe sera  concentrée à  Valenciennes. 

.Chaque régiment, et le 43e R. I- notamment 
fournira dans ce but un contingent comprenant 
au total  80 soldats et gradés. 

_—_ •«>—— 

Les cafés et restaurants parisiens 
fermeront a une heure du matin 

Par», 5 janvier. — Pai ordonnance du pré 
fet  de police  du   3  janvier,  l'heure de  ferme- 
ture   des débits   de   boissons,   cafés   et  restau- 
rants vient d'être fixée., à Paris, à 1  heure du 
matin,   à  partir  d'aujourd'hui. 
_ ; ,— o- '  
La mobilisation roumaine 

est démentie par le Ministre 
Paris, 5  janvier.  — En rentrant   hier  matin 

à   Paris,   le premier soin  du   prince   Ghika,   le 
ministre de Roumanie, fut de .remettre les chose 
au point. Il déclara que le roi Ferdinand n'a ap- 
pelé  aucune  classe   sous  les   drapeaux,   que   le 
personnel des chemins de fer est militarisé de- 
puis trois mois et que cette mesure a été moti- 1 
vée  par  la grève  générale  politique, qui avait ) 
surtout pour   but d'arrêter le   trafic  des   voies 
f-srrées. et, enfin, que le général Jonesco, déei- 
ffné comme ayant été  mis  subitement,  en rai- 
son de ki gravité des circonstances, à la tête du 
quatrième bureau du ministère de la guerre, le- 
quel, en  cas   d'hostilités,  régit   les  chemins  de 
fer. occupe ce poste depuis un mois. 
 , : .CC ' ^ —— 

Le Préfet de la Creuse 
se défend et accuse 

Paris. 5 janvier. — Interviewé sur le cas de 
M. Pieltre. préfet de la Creuse, pour lequel le 
Conseil général de la Creuse vient de demander 
1 **v*> «■«■■*(I«S>M.     ri 'nnn     An/liiÂl £1       i,) 1J-ï i r* i OIMi      il f      Q/1 TT1 lfl IR. 

plus de 20 ans, pouvait à Ja rigueur 
paraître se rapprocher^ du salaire nor- 
mal de l'époque ; mais les conditions 
économiques se sont singulièrement 
modifiées depuis cette époqtiei et la 
guerre a précipité l'ascension vers les 
hauts prix, entraînant avec elle les né- 
cessités d'augmentation de salaires. 

C'est pourquoi la loi du 5 août 1920 
est intervenue pour porter à 4.500 fr 
le taux du salaire anri-uel au-dessous, 
duquei les dispositions <iô la loi de 1808 
ont leur plein effet. 

Pour la partie du salaire, comprise 
entre cette somme, 4.500 et 15.000 fr. 
la rente viagère aJlouée en cas d'incapa- 
cité permanente, soit à la 7victime, soit 
à ses ayants-droit, ne peut être égaie 
qu'au quart de.la quotité fixée d'une 
façon générale par ,1a loi. 

Mais pour les rentes actuels, qui ne 
reçoivent que ' des sommes dérisoires 
résultant de leurs salaires d'avant 
guerre ou du maximum prévu par la 
loi antérieure à celle du 5 août 1920, 
rien n'avait encore été fait. 

Sans doute des propositions de loi 
d'initiative parlementaire n'ont pas 
manqué d'être déposées sur le bureau 
delà Chambre des députes. 

TJUI premier rapport favorable a mè- 
Tnw «H* fHp-'Wé pan *e*»T£H*ïh,>»,t-.-te- 
loyien Pressemane,  le 8 juin 1920. 

Il prévoyait qu'à partir du 1er Mai 

Pour les viettonea elles-mêmes, si elles sont 
atteintes d'une incapacité de travail de 40 p.100 
au  moins,  ces   allocations   s'élèveront à  : 

20 Ir. par mois pour une invalidité de 40 a 
M p.   100. 

30 fr. par mots pour un invalidité de 50 a 
56 p.  100. 

4» fr. par mois pour une invalidité de 60 a 
69 p. 100 

30 fr. Dar mois pour une nvaliditô de 70 h 
TP p.  100. 

fio fr. par mois pour une invalidité de 80 p. 
W0 et  plus. . ,. 

Toutefois, lorsque,pour la fixation de la rente, 
aura été  faitappllcûtion de l'article 2, para- 

hapne 2, de la lof Ou 9 avril 1898, le montant 
«e rapportant à la oartte du salaire dépassant 
8.400   fr    sera déduit   de   l'allocation. 

Les conjointe recevront une allocation égale 
au montant de leur rente s'ils justifient qu'ils 
«ont ou infirmes, ou atteinte d'une maladie incu- 
rable, ou âgés de plus de soixante ans. 

Dans les deux pNnniers cas. la demande sera 
adressée au sous-préfet die l'arrondissement par 
l'intermédiaire du ma«ne et soumise à la com- 

sion cantonale prévue par la loi du 14 juillet 
Wk laquelle il. apparUendra de décider, sous 

ve des appels et dans les conditions préci- 
par l'artfcle-11 de ladite loi. - 

En cas  de  nouveau  mariage, l'allocation ces- 
*a de plein droit. 
»•' orphelins recevront une allocation égale 

~8tt moment de leur rente. Dans le cas ou plus 
de quatre «niante orphelins de père ou de mère 

hen*ftat«jre<? de. la loi. irne majoration 
suppiiîâtetab*~&ç 19Q fr par-an a* par 

„itent sera alteuee A D«rOr du omqoième. lors- 
qu'il «agira d'orpbelms dé père et de mère, cette 

On s'évade facilement 
de la prison de Loos 
 %+ • 

Le détenu Van Bever vient d'en donner 
la preuve à ses gardiens 

Nous eivons relaté snjcemctement, dans notre 
édition d'hier, l'évasion de la prison centrale 
de Loos, du détenu, Georges Van Bever, et non 
Van Baert, comane il fut pulrtié jjar erreur. 

Ce Van Bever n'est autre que l'un des individus 
qui appartenaient à la bande de cambrioleurs, 
laquelle opéra à Lille fin I919. et que la Sûreté 
fjarvvnt non sans pâme a capturer. 

Coro-ine son nonn l'indique. Van Bever, qui 
est âgé de 20 mis, est irai sujet belge. Il s'est 
déclaré origmaire Oei Gentbrugge et, au moment 
où îl fut arrêté, il demeurait 34, rue de JuLiers, 
à Lille. 

Le 3 janvier 1920, il passait devant le tribunal 
correctionnel de "L-ttle, en compawniu d'un de ses 
complices actifs,'Gérard Olens, 19 ans, de même 
nalioinalité, et de tro«s recéteiurs, parini lesquels 
lig-iiiuient deux femmes. 

, Van Bwer et Oicne' étaient inoulpés de quatre 
îrfil& quahifiés. omminis dans le courant du mois 
de ^«^««Titwei précédant, chez ■ 1. M. Dambrine, 
raégociant eo vins et liqueurs, 33, rue d'tisquer- 
mes , 2. Mme veuve Guelton, marctiande de 
Ohatussiu-es, 60. rue Arago ; 3. M 

Le Prix du Charbon 
des mines 

du Fas-de-CaSals 
■■—■»- 

Un arrêté du ministre des "ft^rvaUx publie» 
fixe ainsi qu'il.suit les prix de veute aux con- 
sommateurs des charbons provenant des mine* 
de Béthune, Bruay, Maries, la CJarence, Fe**ay, 
iLigny-lez-Aire, Vendin, NOîSïX. Les ohiffrp» ~&- 
dessous indiqués s'applcfiient, tes premiers 
aux combustibles pris à lé fosse sur wagon* 
ou bateaux et, les seconds, au charbon pris suc 
voiture  au  carreau   des   mines.- 

CHARBONS  MINUS 

de 20 à 40 % 
" 20 ff. par mois pour ' une invalidité 

de 40 â 50 % ; 
30 fr par mois pour une invalidité 

de 50 a 60 % ; 
40 f r. par mois pour une invalidité 

de ô0 a 70 % ; 
50 fr. par mois pour une invalidité 

de 70 à 80 %  ; 
60 fr. par mois pour une invalidité de 

80. % et plus...',.. 
Les conjoints, orphelins, ascendants 

et descendants devaient recevoir une, 
allocation égaie au montant de leur 
rente. 

En outre, dans le cas où le conjoint 
survivant aurait la charge de plus de. 
quatre enfants eux-mêmes,bénéficiaires; 
de la loi, une . majoration . spéciale de 
180 francs par an et par enfant était 
prévue à partir du cinquième. 

Les dépenses résultant de l'applica- 
tion de ces dispositions étaient a la 
charge de l'Etat. 

Cependant le Gouvernement fit oppo- 
sition aux dispositions pJus haut ihdi- 

4920 les accidentés du travail ne^béné^ .^ÎSiS? mtooS. conditions ft  oârUr du  qua- 
ficiant pas de la loi du 5 août 1Ô20 re- 
cevraient : 

10 fr. par  mois pour une invalidité 

et 69, rue du Maivhé , i. M. Avariant, 44. rue 
de ta Bassée, à qui ils derobërets différentes 
ramt'enandises . vins, liqueurs, étaftes et chaus- 
sures. * 

Malgré la gravité de leurs méfaits, chaque fois 
perpétrés a Pairie d'effraction, Va«i Bever t«t sou 
acolyte   purent   éviter   la   Cour  d'Assises,   ceci 
frace a leur jeune âge et aussi en considération 

'un passé jusqu'alors seins tache. 
Bref, ayant été condamné â trois ans de prison 

par le tribunail correctionnel de .Lille, notre hom- 
me eut le mauvaise idée de se pourvoir en appel. 
Contre son attente, la Cour de Douai, trouvant 
.insuffisante la peine qui lui avait été infligée, y 
ajouta deux ans, <» qui porta .à cinq le montant 
des années de prison que Van Bever devait ac- 
complir. 

L'évasion 
A ta prison centrale de Loos, où Van Bever 

avait été tranisféré, on l'employait à la confec- 
tion des chaussons de lusoères. Sa conduite était 
bonne et aucun de ses gardiens n'eût pensé A 
tte soupçonner d'avoir des idées « fuyardes ». 
On le considérait d'ailleurs comme [un sujet peu 
intelligent. A plueieufle reprises, au cours din 
terrogatoires, nécessités par les agissements de 
ses complices demeurés en liberté, 1« belge avait 
eu de.si bizarres réponses, qu'à partir de. ce 
moment, nul ne douta plus de sa parfaite imbé- 
cillité. De là a la realnbô, il y avait cependant 
tout un abîme. 

Se cachant de fous, le cambrioleur avait en 
effet, réussu à se procurer, non sans peine, deux 
paires de draps, il tressai ceux-ci en. cachette et 
arriva h confectionner une corde très solide,, 
d'une assez grande longueur. 

Ces* cette cordé qui) lui servie pour descendre 
par la fenêtre de son dortoir, siUiO.au 4e étage 
d'un  corps de bâtiment centrai. 

Cette opération s'effectua le mieux du monde. 
Une fois :dems le chemin dé ronde, \/szi Bever, 
qui connaissait parfaitement les aîtres de fa 
« maison ». se dirigea vers une écurie où il 
savait trouver une écheiHe, -ainsi qu'un* paire de 
gu*des en ouïr, Un ôadepas. de s&nanL Jï le fit 
sauter en un tournemain 

En  possession* de l'échelle désirée,   te fuvnrrt 
^"lîuWhii''<s2    l'appliqua sur le premier mur de ronde et" put majoraloon  sera   portée*, a     fr.et   attribuée j àe^^ façon ^^j. te ^t du cepps de g^Si, 

situé à 6 ou 7 mètres de hauteur. 
A ce moment. Van Bever pensa utiliser tes 

guides en. cutr. un cadenas le gênants M le fit 
n'ayant pas trouvé de point pour les accrocher. 

Fines bruttes 0 à 10 millimètres.. 
Fines- brutes 0 *. 2u tnulijnè'.res,. 
Fines brutes o à-50 mllliractres.. 
Tout-venant 20 à 25 p.  106  
Tout-venaoït 30 a 35  p.   100'.  
Tout-venarft   40   p.   100....  
Tout-venant   50   p.   100....  
Tout-venant  forte comp.   sucrerie 

Uebteyne. tt7 | Tout-venam   ?az  environ 50  

fr. 
62 • 
«7 > 
89 <  a 
76    ■ 
78    ■ 
83    > 

brîènie. 
I.é total des rentes, des allocations et des ma- 

jorations prévues par la présente loi ne pourra, 
paa dépasser le montant des tvensions de simple 
soldat attribuées par la loi du-31 m*tr6 1919 aux 
catégories   correspondantes   d'ayants-droit. 

Les étrangers on leurs avants droit qui ont 
cessé ou cesseront de résider .sur . le territoire 
français ne pourront bénéficier des dispositions 
de la présenta loi. 

Le fonds des allocations et majora- 
tions des rentes des victimes d'accidents 
du travail sera alimenté par une taxe 
de 5 % perçue sur les primes d'assu- 
rance contre les accidents du travail et 
d'une taxe de 10 % pour les exploitants 
non assurés. 

Ces allocations et majorations pren- 
dront leur point de départ à partir du 
ier janvier de l'année de la promulga- 
tion de la loi. 

Après intervention de notre ami Ro- 
gruon. le ministre du Travail a pris ren- 
gagement d'insister particulièrement 
auprès du Sénat pour que ce projet de 
loi soit discuté et Voté dans le plus bnef 
délai; 

Souhaitons gu'il soit ainsi fait. 

Ch. GCKVfALIX, 
Député du Nord. 

AUX  LOCATAIRES î 
oooooooooooooo 

l'ouverture d'une enquête judiciaire et adminis 
trative, M. Steeg, ministre de l'intérieur, a dé- 
claré qu'il avait été avisé, il y a quatre jours, 
par le préfet lui-même, de l'attaque dont il al- 
lait être l'objet de la part de plusieurs membres 
du Conseil général : « Saisi de la question par 
cette communication, j'ai aussitôt, a ajouté M. 
Steeg, pris toutes les mesures pour que la lu- 
mière la plu& complète soit faite sur les repro- 
ches adressés à M. Piettre. Une enquête admi- 
nislratire est ouverte. Dès que j'en connaîtrai les 
résultats, je prendrai immédiatement les me- 
sures qui  conviendront, -a % 

Le préfet de la Creuse, convoqué par M. 
Steeg, est arrive à Paris, dans la soirée d'hier. 
'"\ Le préfet de la Creuse, fils d'un* ancien séna- 
teur de la Seine,-est âgé de àQ ans. Il a reçu, il 
y a six semaines, la croix de la Légion d'hon- 
neur, en-récompense des services rendus par lui 
comme sous-préfet d'Abbeville, pendant la 
guerre. 

—r_—i ;—;—sg^.  

FRÈTES ASSASSINS 
ILS TTBEENT VTi JEUNE HOMME 

A COUPS DE COUTEAUX 

Louhans, 5 janvier. — La nuit dernière, vers 
22 heures, Marcel Bouverel, ouvrier mécanicien, 
ii ans, demeurant à Louhans iSaône-et-l/Oâre-, 
arec son père, quittait rétablissement tenu par 
la veuve Maréchal, quand deux individus, se 
jetant sur lui, lui portèrent de violents coups 
de couteau dans la région du  cœur. 

Bowerei tomba comme une masse, cependant 
'que ses agresseurs prenaient la fuite. 

Transport*:   à/l'hôpital,   il   rendit  le dernier 
Igoirpr h son arrivée.» 

Le* meurtriers, les frères Frey«r, 16 ej 18 ans, 
ont été arrêtés. 

2 o- k 

Les conflits d'ordre locatif ne font que 
s'aggraver tous les jours- Non seule- 
nent on ne poursuit pas (sauf, à Paris) 
es propriétaires qui augmentent déme- 
surément leurs loyers, mais on refuse 
l'indiquer le chiffre à partir duquel il y 
a hausse illicite. Est-ce 50, 100 ou 
200 % ? Nous n'en savons rien 1 

Nos -unis de Roubaix ont signalé des 
cas où il y avait 150 %, môme 250 % 
l'augmentation, et aucune poursuite 
n'a été engagée. 

Le Sénat avait estimé qu'au-dessus de 
50 % d'augmentation il y avait hausse 
'llicite. La Chambre des millionnaires a 
rejeté cet article. Alors,  quoi? 

Vous pouviez augmenter, messieurs 
les propriétaires, vous auriez bien tort 
1e vous gêner: le Gouvernement et la 
Chambré sont avec vous. 

Hier, une malheureuse veuve de»guer- 
re, habitant un taudis de Valenciennes 
avec deux enfants et payant 10 francs 
le loyer, nous signalait que le locataire 
principal portail son loyer à 35 francs 
à partir du 1er janvier dernier, soit 
25 francs d'augmentation. C'est gentil ! 

On prévient les Parquets, mais les 
modestes fonctionnaires qui s'y trotir 
vent ne peuvent pas poursuivre : ils 
n'ont pas d'ordres ! > 

Mais le bouquet,  c'est une décision 
récente d'une commission arbitrale des 
'«vers du Nord ! C'est Je combledeTil- 
légalité I 

Voici l'espèce-: 
Un -locataire .-et-un propriétaire ont 

comparu en conciliation, conformément 
à la loi, devant le Président de la Com- 
mission arbitrale des loyers dans le 
courant de juillet 1919. 

Un accord, est intervenu, duquel il 
résulte que le locataire est «exonéré de 
tous les loyers courus du 1er août 1914 
au 1er juillet 1919.'(Le locataire avait 
repris lé; paiement à cett 

Seize mois s'écoulent. 

appelle à nouveau son locataire en con- 
ciliation et tient le raisonnement sui- 
vant : en juillet 1919, vous avez été exo- 
néré de tous vos loyers; mais aujour- 
d'hui vous travaillez, vous gagnez 20 fr. 
par jour (sic) Je vous demande de me 
payer la totalité de vos loyers, de 1914 
à 1919. 

Le locataire répondit qu'une conven- 
tion avait été légalement conclue,qu'elle 
avait force d'obligation privée et qu'elle 
ne pouvait être modifiée. 

L'affaire fut renvoyée devant la Com- 
mission, ou les mêmes thèses furent 
soutenues. La Commission rendit une 
décision faisant droit aux prétentions 
du propriétaire et condamnant le loca- 
taire à payer l'intégralité des loyers de 
guerre. 

Cette décision sera portée devant la 
Cour .suprême qui, à n'en pas douter, 
la cassera pour illégalité et violation de 
la loi. Car, si une pareille thèse triom- 
phait, ce serait toutes les décisions des 
loyers remises en jeu à chaque instant, 
selon les canrices du propriétaire 

En présence de des faits de la pénu- 
rie des logements, de l'inertie gouver- 
nementale, il imnorte que tous les loca- 
taires du Nord viennent se grouper sous 
le drapeau de notre Fédération pour 
pouvoir, par leur nombre, faire triom- 
pher leurs légitimes revendications. 

Louis BI.EMANT, 
.Secrétaire-Général  du la   Fédération 

des Locataires du Nord. 
« 

N.-B. — Les caries pour l'année 1921. doivent 
être demandées : 

POUR   VALENCIENNES.   26.   Place   d'Armes; 
pr»t!R ROUBAIX. 78. boulevaid, de Belfort ■ 
POUR   LILLE',   à   «l'Union.»,  rue  d!Arras : 
POUR  SOMAIN, 1.  place-Thiers < 
POUR  MAUBEUGE. place des  Minières ; 
POUR DOUAI   Bourse du Travail: 
POUR TRELON. «36. n>e Heureuse, 
POUR   CAUDRY    chez   le  cMo.ven   Delacourt : 
POUR   HELLEMMES-L6Z-L1LLE,  chez   le  ci- 

ira tojwn TiberU 

il sauta dans le vftte au petit bonheur et retombe 
de même. 

A trente mètres de là, se trouvait une senti- 
nelle! qui ne le vft poinit prendre la» fuite H est 
juste d'ajouter qu'il était 11 heures du soir et 
que le. militaire en question, appartenant au 
groupe de mitrailleurs fie le caserne Souham, 
en était A sai deuxième journée de garde. Cette 
dernière avait été nécessitée par '■ la pénurie 
d'hommes disponibles. 
Un gardien s'aperçoit 

de quelque chose ! 
Cependant, le gardien du dortoir, un nouveau, 

venu dans la profession, s'était aperçu qu'un 
détenu manquait. 14 ne crut point d abord a 
une fugue et pendit trois quarts d'heure. à 
chercher partout V«n Bever. Ce n'est qu'après 
ce temps, que. le surveillant pensa que la chose 
était plus grave qu'il ne l'avait cru tout d'abord 
3t avertit ses chefs de la ôUteparitàon de Van 
Bever. 

Prévenu de «on côté, le sergent de garde fit 
doubler les postes et effectuer des recherches 
dans les- environs imménMals de la maison cen- 
trale. On' sait le résultai que donnèrent ces in- 
vestigations...- 

-La gendarmerie, mise eu courant de l'affaire 
le lendemain seulement, entra également en canî- 
pagpe, mais sans beaucoup d'espoir ni d'ardeur.i 

Le signalement du disparu 
Van BeveTi qui est de taille moyenne, 1 m. 67, 

prit la fuite avec son costume de prisonnier et 
chaussé de ses chaussons de détenu. Il est châ- 
tain otair et facilement reconnaissable, grâce à 
une cicatrice sinueuse qu'il porte à la joue gau- 
che, ainsi qu'à une autre marque du même genre 
très visitule au nez. \ s 

D'aucuns croient l'évadé réfugié en Belgique ; 
la police espère cependant le repincer sous peu • 
â LHJe ou dans lès environs 

Comme ça se trouve î 
Nous signalions hier, qu'une patrouille poli- 

cière, ayant rencontré mardi* matin, vers trois 
heures, deux individus, suspecte, boulevard Mon- 
tebello, leur donna &a chasse et parvint à ar- 
rêter l'un d'eux. 

Celui-ci. un sifeur Thiérens, a déeiaré.majs non 
sans difficulté, au ©ommiseaire de police du Kme 
arrondissement qui l'interrogeait, que l'individu 
avec lequel il se promenait, à une heure aussi 
matinaie, n'était autre que Van Bever, l'évadé 
de Loos. Ce dernier, vreisemMablement. était 
venu demander à son copain de l'argent et des 
effets, mais Thiérens n'a voulu donner aucun 
détail à ce sujet.. 

Les recherches continuent donc.    . 
Rappelons que,là dernière évasion de Loos 

ava.it eu beu dans' la nuit du 28 au 29 mai 1990 
Quatre détenus . Ferry, Geongèlin, Gœffic et 

Pelletier, ayant alors réussi à prendre la fuite, 
purent être retrouvés et réuioarcérés. 

La police aurat-Weile la main aussi tieureuse 
avec Van Bever ? 

Il n'est pas encore permis d'en douter- 
Le Parquet de Lille 

à la prison de Loos 
Dans l'aorès-mÉdl d'hier, le Parquet de Lille. 

représenté par MM. Roturier, substitut du Pro- 
cureur de la République ; Gobert, juge d'ins- 
truction, et de Baralle, greffier, s'est rendu à 
la prison de Loos. 

Cette descente du Parquet était motivée pv le 
fait que Van  Bever. ayant fracturé le cadenas 

'de la porte dfune écurie, pour se procurer une 
échelle, devenait inculpé de bris de prison. 

Les magistrats ayant procédé aux constata- 
tion® d'usage, interrogèrent quelrpues gardiens, 
ainsi qu'un no-détenu de Van Bever, nommé 
Oélattre. Cest ce dernier qui, paraitril, «uraM 
donné, en sa qua.Uté' de « mouton », l'alerte au 
gardien de service. 
" Ayant fait consigner les déclarations de toutes 
;es pereonnésv les- représentants du Parquet rega- 
gnèrent ensuite LàMe, assez tard d'ans la soirée. 

Une Famille* brûlée uioe 
UN PARENT EST MORT D'EMOTION 

EN APPRENANT CE"MALHEUR 
- Alger, -5 janvier'. — Près de Sidi-Bel-Abbès, 
dans le village de Fourniies, l'incendie d'une 
maison- & fait six victimes, dont trois sont dé- 
cédées. Je pèfe\ M. Botella, et deux enfants. La 
mère et deux antre» enfants, grièvement brûlés, 
ont été transportés à t'HÂpital. Le frère de M. Bo- 
tella, en apprenant çg. m^eur, est mprt d/étno- 
Uon4 

Criblé à 10 millimètres ,......* 93 
Criblé à 20 millimètres ....i loi 50 1 
Criblé à 40 millimètres.,. r.v« -Ml -» 1 
CriWé à 50 millimètres ,.-.,. H* » 1 
Gros ^  la  maie..... „  116 ». 1 
Fines  lavéls  à   0  à  20  mlilimètrea 106 » 1 
Grains  lavés 20 à 40  millimècies-. 124 >• i 

CHARBONS    OBAS    ET    TROI8-9UABTS    OU 
rr. 

Fines brutes o 4 10 millimètre*,... . ai   » 
Fines brutes 0 à 30 millimètres.... 06   » 
Fines brutes 0 à 50 millimètres.... 68   » 
Tout-venant   20   à   25  p.   100  76    » 
Tout-venant  40   p.   100 ^..... 83   » 
Tout-venant 30 à 35 p   100  W: » 
Tout-venant   50   p.   100  85   » 
Criblé   à   10   millimètres ;...  9i    » 
Criblé 20 à 30 millimètres , 100   »     •. 
Ci-ibié   à   40  lEiliimèrres  110' • 
Criblé   à   50   millimètres..  112   »     : 
Grains lavés 10 â 20 militai    «orge MB» 
Fines lavées o à io\nUlltmèwes.... 99   »    : 

CHARBONS   DEMI-CRA8    ET    MAIORE8 
«r. 

Fines brutes, 0 a 10 millimètres.... 63   » 
Fines brutes 0 à 30 millimètres.... jB6. ». 
Fines  brutes 0 à 50 millimètres.... 68   ■ I*) 
Tout-venant 20 à 25  miOlimètres.... 76   » 80-50 
Tout-Tenant 30  à  35   p.   100....;... ; 78- JU^-l-fi180 

Tout-venant   50   p.   100  '^S"'» ITSO 
Criblé   10    mllliinètires  93   «' 9T 40 
Criblé   20    millimètres  98   » 103 50 
Cribïé    30   millimètres ;  -102   * 106 50 
Criblé    50    -millimètres..  109   » «3 60 
Grains maigres lavés 10 a 90 m/m. 191   » 126 50 
Grains  lavés 10  à 30  millimètres.. 123   » 127 S© 
Gailletins   pins de   80  millimètre».. 120   » 124 50 
Gaiilletins sec 50 à 80 millimètres.. 198   » 132 50 
Petits g-ailletins lavés 30 à. 50 m/m. 136   » 140 50 
Aggloméras de ch. maig. et. boulets 130   » 13+ » 
Briquettes  de charbons   laves...... 164   • 168 58 

Ces prix s'appliquent aux charbons livras aux 
consommateurs à partir du ier Janvier ifl** 
et «ont nets de tous frais de vente, ma» il 
faut y ajouter la surtaxe de péréquation., fiséB) 
à 3o pour cent pour les produite des ^aj«l*»*«» 
du iï'as-de-Oai«i*. 

'     i   i—-5*>'-  

Le fêve du bedeau de Notre-Dame 
ÊTRE POLICIER 

Le bedeau de l'église Notre-Dame, de Pariai 
M. Rougenot,caresse depuis îongtemp* uni réwn 
irréalisairfe et qui trouWe »a.Taiso»î oetei 'è» 
devenir inspecteur de la Sôrêté, pour chasser 
Jes malfaiteurs de toute acabit, suivre d'à» 
pistes et les saisir I II vient <*e se donner 11»- 
lusion qu'il remplissait ce rôle de «Ujéeuefliir 
de la société contre l'armée du crime. Ce» 
jours-ci, sur le "parvis Notre-Dame, où le ^*itt 
s'approcher de plusieurs  passants,  sans dou** 

I 

gardiens de la paix qui assistaient au 
demandèrent à leur tour ses papiera-à lÉV Bou» 
genot, qui soutint vainement qu'il était ina» 
pecteur de police. Le Dedeasu fut arrfié, «i 1m 
Parquet le poursuit pour usurpation de fonc- 
tion, à moins que la suite de rinformaak» 
n'établisse qu'il n'était pas responsabla de «a» 
actes.. . . 

Un iDaindit fï* f«« 
OUI MAIS, L'AGENT TmAIT H3ECX 

Nancy. 5 janvier. — L'agent Goax ùé. 1» j*> 
lice de Nancy voûtent arrêter un nommé wen- 
det. Agé de 51 ans, recherché pour tentauve «B 
meurtre, a essuyé plusseurs coups de' revolver 
sans être aiiteinit. L'agent a riposté, wandw m 
été blessé à la jambe et capturé. . - 
 *-«&  

Le lieutenant de vaisseau 
est soumis au régime cêilulaire 

Le lieutenant de vaisseau Marty, condaminé* 
à 30 ans de réclusion par le Conseil]- de Guerrer 
de Toulon, à la suite de la-révolte des marin» 
de la nier Noire, purgeait sa peine à ta. 
centrale  de  Nîmes. - 7 ~ 

A t'issue d'un meeting organisé à Nîmes 
sa  faveur, on alla manifester devant la 
centrale. 

D^autre part le frère du condamné, t'fogtà- 
ment arrêté, fut trouvé en possession^de'letl»a» 
de Marty parvenues jusqu'à lui sans le oam- 
trôle de ses  gardiens. 

L'administration supérieure s'émut, et le.fltt- 
recieur de la maison centrale, M. Barrât, trou- 
ve trop bienveillant, -fut déplacé et «iwe»ytS à 
Aj^gouîème. 

Quant à Marty, sous 4'escorte d'un piquet de 
soldats,  il  fut  conduit à la gare et, de 14, ^di- 
rigé  sur  un  autre, établissement  pénitentiaipa* 
où  il  sera   soumis  au régime cellulaire. 
 . et*-  r-^— r   - 

Un communiste allemand a étt tué pv ta pote 
Berlin, 5 janvier — Le « Drapeau. Bouge » 

annonce que le communiste Hoffmann a été 
arrêté a Flensbourg, à la suite d'une permiislUw» 
doirticïliaire. Il chercha & s'enfuir comme on 
l'emmenait : les sommations ' de ses gardiens 
étant demeurées sans réponse, ceux-ci firent f*ju. 
Hoffmann   fut   atteint si  grièvement qu'a sne- 
comtoa une heure plus tara. 

- 
■ ■  ■<»>■ in   i 

Deux ouvriers tnineurs ont été tués 
par l'explosion d'une mine 

Nancy, 5 janvier. — Les nommés Isidore Ta* 
neri, 37 ans. et FJoranda Lerrac, 34 ans, 00* 
été .tués par suite de- l'explosion d'une mine.. 
Les deux mineurs, qui s'étaient éloigna» après 
avoir préparé les explosifs, étaient revenus pré- 
maturément, trompés par le bruit de l'fiapis 
sion d'une mine  voisine. 

.tX»» 

MYSTERIEUX ftSSUSSIHfiT D'USE 
Valence, 5 janvier. — Un individu se.tjrf. 

sentait mardi à Valence (Drôme) chei..«ïîi 
dame, r»»e Madier-de-tMontjau, demandant * lai 
parler. Comme la domestique, Marie Basset, rè^ 
Venait de prévenir sa patronne, l'inconnu roi 
tira trois coups de revolver puis disparut. La 
police, prévenue, se mit à la recherche ds 
l'assassin,   qui   reste   introuvable. 

Transportée â l'Hospice, Marie Basset,, nui 
jest mariée y e»t décédée dans la nuit. 

I I I 
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